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I. Introduction – source des données 

I.1. But de l’étude 

Cette étude a pour objet la réalisation d’un bilan des consommations et productions 
d’énergies sur le périmètre du projet de Parc des Baronnies Provençales ainsi que des 
émissions de gaz à effet de serre. Ces données doivent permettre d’alimenter la réflexion 
sur la politique énergétique à mettre en œuvre sur le futur Parc. 

Le cahier des charges demande de : 

- Réaliser un bilan des consommations du territoire du territoire sur tous les 
secteurs d’activités 

- Assembler les éléments de productions d’énergies locales disponibles à travers les 
observatoires existants 

- Estimer les émissions de gaz à effet de serre (d’origine énergétique et non-
énergétique) ; 

- Identifier les secteurs d’activité qui semblent les plus propices à une implication 
forte du Parc et les pistes d’économies potentielles 

I.2. Sources de données 

Plusieurs sources de données ont été utilisées pour cette étude : 

- l’Observatoire Régional de l’Energie et des Gaz à Effet de Serre en Rhône-Alpes. 
Dans la suite du document, il sera cité sous le nom OREGES. 

- l’Observatoire Régional de l'Energie Provence-Alpes-Côte d'Azur / inventaire 
Atmo PACA et leur base de données Energ’Air. Dans la suite du document, il sera 
cité sous le nom Energ’Air. 

- le CEDER (chaufferies bois Drôme) 

- le Conseil général des Hautes-Alpes (chaufferies bois Hautes-Alpes) 

- le CETE Méditerranée pour des données très détaillées sur les consommations et 
dépenses de chauffage et de carburant pour le trajet domicile-travail, pour 
lesquelles nous le remercions vivement. 

- Fibois pour les fournisseurs de bois-énergie 

- RTE (Réseau de Transport d’Electricité) pour les capacités d’accueil des postes 
sources 

- Corine Land Cover, base de données géographiques produite dans le cadre du 
programme européen de coordination de l’information sur l’environnement 
CORINE. 
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Le SMBP a quant à lui fourni un certain nombre de documents (projet de charte, 
diagnostic territorial, plan de pastoralisme, étude télétravail, données touristiques). 

I.3. Précision des données 

Les données présentées ici sont issues de méthodologies qui se basent en partie sur de la 
reconstruction de données à partir de données du territoire et de consommations 
unitaires, de même que pour les émissions de gaz à effet de serre. Il n’est en effet pas 
possible de connaitre les données de consommation de chaque consommateur (pour des 
raisons pratiques et de confidentialité). 

Cette méthode, qui a été validée par des recoupements avec des consommations réelles, 
présente un bon degré de fiabilité. Cependant, et plus le territoire est petit, plus celles-ci 
peuvent être importantes, des marges d’erreur subsistent. Celles-ci n’empêchent pas une 
analyse précise, mais il convient de garder à l’esprit les limites de l’exercice et ne pas 
vouloir faire dire aux valeurs ce qu’elles ne peuvent pas dire. 

Les données de consommation de bois fournies par les deux observatoires étant 
particulièrement plus élevées que celles fournies par le FNCOFOR, qui a réalisé l’étude 
portant sur le Plan d’approvisionnement territorial, nous avons recalculé les données à 
partir des études CEREN. 
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II. Bilan des consommations d’énergie 

II.1. Données générales 

Il s’agit des consommations d’énergie finale émises sur le territoire, et donc d’une 
approche territoriale. Ainsi, par exemple, les consommations des transports sont celles des 
véhicules qui circulent sur le territoire. 

L’année de référence est 2008 (il n’y a pas de données plus récentes pour le moment), mais 
l’évolution des consommations étant très faible, les valeurs 2011 doivent en être très 
proches. 

Ces consommations sont les suivantes : 

en ktep/an, 
énergie 
finale 

Combustibles 
minéraux 

solides (dont 
charbon) 

Produits 
pétroliers 

Gaz naturel Electricité Bois Total 

Résidentiel 0,03 13,93 1,78 11,77 11,46 38,96 
Tertiaire 0,00 2,33 2,22 3,90 0,13 8,58 
Transports 0,00 29,12 0,00 0,00 0,00 29,12 
Industrie 0,01 0,23 0,74 1,44 0,06 2,48 
Agriculture 0,05 9,64 0,29 1,00 0,00 10,99 
Total 0,09 55,26 5,02 18,12 11,65 90,14 
Tableau 1 : Consommation d’énergie finale en 2008 sur le territoire du projet de PNR des 
Baronnies provençales. Source : Alnaïr environnement à partir de données Energ'air, OREGES et 
CEREN 

On trouvera des analyses fines par secteur dans le chapitre concernant les enjeux. 
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II.2. Analyse par secteur 

La répartition de ces consommations par secteur est la suivante : 
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On voit donc que si la consommation par habitant est similaire sur le territoire par rapport 
à la France, bien qu’un peu inférieure, la structure est sensiblement différente : 

- plus forte part du résidentiel, liée à la part des maisons individuelles, qui 
consomment plus qu’un logement en immeuble collectif, et à la part du bois-
bûche, dont les rendements sont moindres qu’une chaudière et donc dont la 
consommation est supérieure 

- très faible part de l’industrie, le tissu industriel du territoire étant réduit 

- forte part de l’agriculture 

II.3. Analyse par énergie 

Les consommations par type d’énergie sont les suivantes : 

Produits pétroliers
61%

Gaz naturel
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Electricité
20%

Bois
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Consommation en énergie finale, par énergie

 
On constate donc, par rapport aux valeurs nationales : 

- une plus forte part des produits pétroliers, à cause de la faible pénétration du 
réseau de gaz naturel 

- une part bien plus élevée du bois, liée à la forte utilisation du bois-bûche dans le 
résidentiel 
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II.4. Analyse croisée secteur / énergie 

Une analyse par secteur et par énergie, en regroupant certains ensembles de petite taille, 
donne les résultats suivants : 
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On peut ainsi faire une première approche des secteurs-clés, qui sont : 

- les transports 

- l’utilisation des produits pétroliers dans le résidentiel et l’agriculture 

- l’utilisation des énergies renouvelables dans le résidentiel 

Ces secteurs-clés représentent les ¾ de la consommation d’énergie finale du territoire. 
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III. Bilan de la production d’énergie 
Les données sont issues de l’OREGES, d’Energ’Air, du Conseil général des Hautes-Alpes et 
du Ceder. Ces deux derniers organismes ont fourni la liste des chaudières-bois 
automatiques, ce qui a permis de déterminer leur consommation, puis la part du bois 
bûche à partir de la consommation totale de bois. Pour le bois, la production locale 
d’énergie est égale à sa consommation. Les valeurs sont les suivantes : 

ktep/an 
Bois chaudières automatiques 0,5 
Bois bûche 10,9 

Sous-total bois 11,5 
Hydraulique 3,3 
Solaire 0,1 
Total 14,9 

Tableau 2 : Consommation d’énergie finale en 2008 sur le territoire du projet de PNR des 
Baronnies provençales. Source : Alnaïr environnement à partir de données Energ'air, OREGES, 
CG 05, CEDER, CEREN 

On constate une très forte part du bois bûche, les chaudières automatiques représentant 
un peu moins de 5 % de la consommation de bois-énergie. La production hydraulique 
provient principalement du barrage de Lazer. 
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La production d’énergies renouvelables représente 16,5 % de la consommation finale, ce 
qui est en-deçà de l’objectif européen de 23 % pour la France. 

Il n’y a pas de production d’énergie non renouvelable sur le territoire. 
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IV. Bilan des émissions de gaz à effet de serre 

IV.1. Données générales 

Les remarques faites au début du chapitre sur les consommations d’énergie s’appliquent 
aussi à ce chapitre. 

On distingue ici les émissions de gaz à effet de serre d’origine énergétique (liées à la 
combustion d’énergies fossiles, ainsi que de façon plus marginale à leur distribution) des 
émissions d’origine non énergétique (qui proviennent de l’agriculture, de l’élevage, du 
traitement des déchets, de procédés industriels, de l’utilisation de gaz fluorés notamment). 

Les émissions sur le territoire sont les suivantes : 

kteqCO2/an 
Résidentiel 68,0 
Tertiaire 16,2 
Transports 89,7 
Industrie 3,5 
Agriculture (énergie) 31,3 
Agriculture (hors énergie) 136,2 
Autres 1,8 

Tableau 3 : Emissions de gaz à effet de serre en 2008 sur le territoire du projet de PNR des 
Baronnies provençales. Source : Alnaïr environnement à partir de données Energ'air, OREGES et 
Corine Land Cover 
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IV.2. Analyse par secteur 

La répartition des émissions par secteur est la suivante : 
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Par rapport aux valeurs moyennes françaises : 
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Plusieurs constatations peuvent être faites à ce niveau : 

- Le niveau des émissions d’origine énergétique est sensiblement inférieur à la 
moyenne française. Ceci est du à la part des énergies renouvelables dans l’habitat, 
ainsi qu’à la très faible part de l’industrie, aucune industrie fortement émettrice 
ne se trouvant sur le territoire. 

- les émissions d’origine non énergétique sont très largement supérieures à la 
moyenne française : ceci est du à la très faible densité du territoire, qui augmente 
mécaniquement le ratio par habitant. En effet, les émissions agricoles d’origine 
non énergétique sont liées d’une part au cheptel et d’autre part aux surfaces 
cultivées. Ces valeurs, ramenées à l’habitant, sont donc d’autant supérieures à la 
moyenne que la densité de population est faible et le territoire rural. On trouvera 
ci-après des ratios comparatifs ramenant le cheptel et les types de surfaces à leur 
part nationale, qui montrent effectivement une proportion par rapport à la France 
largement supérieure à celle de la population. 
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IV.3. Evolution des émissions 

Les données fournies par l’OREGES permettent de suivre l’évolution depuis 1990 sur la 
partie drômoise du territoire, cette date étant celle à partir de laquelle est compté l’objectif 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Même si l’évolution ne concerne qu’une 
partie du territoire, on peut cependant considérer qu’elle est bien représentative de 
l’ensemble du territoire. 

Les évolutions et les objectifs sont les suivants : 
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Si on constate une quasi stabilisation des émissions depuis 1990, celle-ci regroupe des 
tendances diverses : 

- une forte augmentation des émissions de gaz à effet de serre d’origine 
énergétique, particulièrement sensible dans le résidentiel, bien plus que dans les 
transports 

- une baisse sensible des émissions d’origine non énergétique, qui peut être due à 
une baisse de l’activité agricole ou à une modification des pratiques. On ne 
constate cependant, entre 1990 et 2006, que de faibles variations des surfaces 
cultivées (données Corine Land Cover), et il n’a pas été trouvé de données sur 
l’évolution de l’élevage sur le territoire. 
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en ha 1990 2006 
Evolution 
absolue 

Evolution 
relative 

Zones urbaines et artificielles 852 1 253 + 401 47% 
Terres arables et cultures annuelles 46 861 46 320 - 540 -1% 
Vignes, vergers et oliveraies 12 469 13 818 + 1 349 11% 
Forêts 153 928 151 366 - 2 562 -2% 
Prairies et pâturages 14 199 14 948 + 749 5% 
Autres 7 664 8 269 + 605 8% 
Total 235 973 235 973    

Tableau 4 : évolution de l’affectation des terres sur le territoire du SMBP. Source : Alnaïr 
environnement d’après données Corine Land Cover 

L’objectif de réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020 par rapport 
à 1990 revient à une diminution du même ordre par rapport aux émissions actuelles, ce 
qui représente un effort important. La poursuite de cet effort jusqu’en 2050 sera nécessaire 
pour atteindre le facteur 4. 
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V. Enjeux liés à vulnérabilité énergétique du territoire 

V.1. Généralités 

Comme on l’a vu précédemment, les produits pétroliers représentent un enjeu 
particulièrement important pour le territoire. Si pour le moment les prix de l’électricité et 
le coût du bois sont relativement stables, les prix des produits pétroliers (et du gaz naturel, 
qui représente cependant une part réduite des consommations du territoire) sont soumis 
depuis plusieurs années à de très fortes fluctuations. 

Ni la France ni même l’Europe n’ayant de moyens pour agir sur les prix de marché, leurs 
territoires et leurs habitants sont soumis à une forte vulnérabilité de ce fait, étant obligés 
d’acheter les produits pétroliers qui leur sont nécessaires à un tarif qu’ils ne peuvent pas 
négocier. Ceci conduit, en cas d’augmentation des prix, à une baisse de pouvoir d’achat, les 
dépenses étant particulièrement contraintes. 

La seule réponse à apporter est celle de l’efficacité énergétique, et sera abordée dans le 
chapitre sur les pistes d’actions. 

Les principaux secteurs impactés par cette vulnérabilité énergétique sont le résidentiel, les 
transports et l’agriculture. 

A titre d’information, voici ce que coûtent  les produits pétroliers consommés sur le 
territoire aux tarifs (toutes taxes comprises) d’août 2011 : 

- Résidentiel : 15,4 M€/an 

- Tertiaire/industrie : 2,9 M€/an 

- Transports : 47,7 M€/an 

- Agriculture : 9,6 M€/an 

Soit un total de plus de 75 M€ par an. 
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V.2. Secteur résidentiel 

La structure des résidences principales existantes par période de construction est la 
suivante : 
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On constate une part importante (58 %) des résidences principales construites avant les 
premières réglementations thermiques (milieu des années 1970), ce qui n’est pas plus élevé 
que la moyenne française, ainsi qu’une diminution de la part des logements collectifs 
depuis 1980, qui ne représentent plus que 1/5 des logements construits. 

Au total, la part de logements collectifs du territoire s’élève à 27 %. 

Après un rythme de construction qui a atteint jusqu’à 300 logements par an au milieu des 
années 1980, le rythme est revenu à environ 150 logements par an. 
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Si on regarde les énergies utilisées dans les résidences principales, on obtient : 
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Après avoir atteint plus de la moitié des logements construits, la part des produits 
pétroliers (fioul domestique et propane) est revenue à environ ¼ des logements construits 
après 1980. 

Cette évolution s’est faite au profit du chauffage électrique, qui représente plus du tiers des 
constructions récentes. 

Le bois-énergie, très largement délaissé entre 1950 et 1980 (moins d’un logement sur 6), a 
repris sa progression depuis le milieu des années 1980, pour représenter maintenant plus 
d’un logement sur 4. 
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Le CETE Méditerranée a développé une méthodologie pour estimer le coût et la 
consommation d’énergie (dont le chauffage) des résidences principales par type, énergie et 
mode de chauffage, période de construction, à partir de données du recensement INSEE et 
d’une typologie de logements, et a eu l’amabilité de nous fournir le fichier de calcul pour 
l’ensemble des communes du futur Parc. 

Ce fichier a été retravaillé pour estimer l’impact d’une variation des prix du baril sur les 
coûts de chauffage, en estimant en particulier l’évolution des coûts des produits 
énergétiques par rapport aux cours du baril. 

Les résultats représentent une valeur théorique des coûts de chauffage (valeur qui serait 
atteinte pour une utilisation normale du logement), celle-ci pouvant être différente de la 
valeur réelle ; en particulier, une forte augmentation des coûts peut conduire les occupants 
à diminuer leur consommation et leur confort. Ces résultats permettent cependant de bien 
appréhender l’enjeu. 

Il a été choisi 3 exemples : la moyenne des logements, les logements récents et les maisons 
individuelles construites entre 1948 et 1974 et chauffées au fioul, afin de montrer l’impact 
marqué de l’énergie de chauffage et du niveau d’isolation (faible dans le dernier cas) 
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On voit que le passage du baril de 60 à 150 $ induit pour les maisons individuelles 
chauffées au fioul construites entre 1948 et 1974 une augmentation annuelle théorique de 
plus de 3 000 €, ce qui est considérable. 

Signalons que si le prix du baril est libellé en dollars, le prix d’achat par l’utilisateur final 
est en euros et qu’une baisse de l’euro par rapport au dollar renchérirait ces coûts. 
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Les données permettent également de faire une analyse par type d’énergie et par période 
de construction (dans les graphiques, la taille du cercle est proportionnelle au nombre de 
logements concernés), pour deux hypothèses de cours du baril : 
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Ces graphiques montrent l’enjeu que  représentent les logements les plus anciens, en 
particulier ceux chauffés avec des produits pétroliers. 
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V.3. Transports 

La part des véhicules individuels dans les transports sur le territoire est très forte : 
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A partir des données CETE, un essai de cartographie des caractéristiques des déplacements 
domicile-travail, que ce soit le coût engendré, la part des actifs utilisant leur voiture et la 
part des actifs effectuant plus de 25 km (aller) n’a pas donné de résultats concluants et n’a 
pas permis de déterminer des zones géographiques particulièrement plus vulnérables que 
d’autres. 

De plus, la faible taille d’un certain nombre de communes et donc le faible nombre d’actifs 
rend l’analyse plus difficile, des biais importants pouvant apparaître sur ces communes. 
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V.4. Agriculture 

Les consommations de l’agriculture sont très majoritairement des produits pétroliers, qu’ils 
soient utilisés par les engins ou pour les autres installations (dont les bâtiments) : 
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V.5. Activités économiques (tertiaire et industrie) 

Le tertiaire représente une part relativement faible des consommations. Les équipements 
communaux représentent à eux seuls plus de 1/6 des consommations, sans compter les 
autres collectivités. 

En ce qui concerne le tourisme, il est difficile d’estimer les consommations car il y a peu 
de données spécifiques au territoire. Cependant, à partir des taux de fréquentation, on 
peut estimer qu’il devrait représenter entre 10 et 20 % des consommations du tertiaire 
(hors résidences secondaires). 
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VI. Potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

VI.1. Objectifs 

Les objectifs généraux au niveau européen peuvent être résumés par le « 3x20 » : 

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre des pays développés de 20% par 
rapport à 1990 

- Améliorer l’efficacité énergétique de 20% par rapport à la tendance prévisible 

- Porter la part des énergies renouvelables à 20%, décliné pour la France (passer de 
10 % en 2005 à 23 % en 2020. En 2010, ce taux est de 13 %) 

Au niveau national, le Grenelle de l’Environnement a repris cet objectif, en l’intégrant 
dans un ensemble de mesures : 

- Contribuer de manière ambitieuse et déterminée à l’objectif européen des « 3x20 
en 2020 » 

- Inscrire la France dans le « facteur 4 » (division par quatre de nos émissions d’ici à 
2050) 

- « +20 Mtep en 2020 » de production de sources d’énergies renouvelables (SER) 
pour dépasser une proportion de 20% de SER dans la consommation finale 
d’énergie 

- Ouverture de chantiers sectoriels pour les économies d’énergie : 

- bâtiment : – 38% d’ici 12 ans (c'est-à-dire 2020) 

- transport / mobilité : – 20% d’ici 12 ans (idem) 

Le cadre d’intervention au niveau local est le Plan Climat Territorial, obligatoire pour les 
collectivités locales de plus de 50 000 habitants et les sociétés de plus de 500 employés d’ici 
fin 2012. 

VI.2. Utilisation rationnelle de l’énergie 

VI.2.1. Généralités 

Toute politique de réductions des émissions de gaz à effet de serre doit se baser en 
premier lieu sur une diminution des consommations d’énergie, ce qui peut se faire : 

- par un meilleur usage des installations existantes, par exemple l’entretien et le 
réglage des chaudières, le respect des températures de chauffage 
réglementaires, … 

- par une amélioration des performances : isolation des bâtiments, remplacement 
des systèmes de chauffage, … 
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VI.2.2. Résidentiel 

Ce secteur représente la moitié des consommations d’énergie et le tiers des émissions de 
gaz à effet de serre d’origine énergétique. 

Les consommations moyennes de chauffage (hors logements chauffés au bois, qui n’ont 
pas été pris en compte pour ce calcul, leurs consommations étant plus élevées à cause 
des rendements plus faibles) sont de l’ordre de 230 kWh/m² (valeur calculée à partir des 
données CETE recalées à partir des données des observatoires). En prenant en compte 
le bois, cette valeur est de l’ordre de 310 kWh/m². 

L’objectif de rénovation performante à 80 kWh/m², s’il était appliqué à l’ensemble des 
logements du territoire, permettrait d’économiser 65 % des consommations d’énergie 
de chauffage, soit plus de 52 % des consommations totales des logements et 57 % de 
leurs émissions totales de gaz à effet de serre. 

Le potentiel de réduction des émissions de GES par rénovation des logements est donc 
particulièrement important, puisqu’il représente à lui seul près de 19 % des émissions 
totales d’origine énergétique du territoire. 

La réalisation de ce potentiel nécessite cependant un accompagnement de la part des 
collectivités afin d’atteindre à la fois des objectifs quantitatifs et qualitatifs satisfaisants. 

VI.2.3. Transports 

La diminution des consommations et des émissions du secteur des transports se réalise 
selon deux axes : 

- une amélioration des performances des véhicules, qui est déjà effective et qui 
continuera (essentiellement pour les voitures) au moins jusqu’en 2020 et 
certainement au-delà, avec les accords entre les constructeurs automobiles et 
l’Union européenne. Cependant, cette amélioration aura ses limites, et ne doit pas 
masquer les politiques visant à réduire le nombre de déplacements en voiture 
individuelle occupée par une seule personne. Signalons également le 
comportement des conducteurs, qui permet également une amélioration sensible 
des consommations, qui a été constatée lors des récentes augmentations du coût 
des produits pétroliers. 

- une diminution du nombre de déplacements, par la mise en place de solutions 
alternatives telles que le télétravail (une étude spécifique a été faite sur la Drôme 
et montre des potentialités intéressantes, jusqu’à 4 % des actifs), le covoiturage, le 
développement des transports en commun, qui reste cependant très difficile 
compte tenu de la configuration du territoire. Il a été estimé qu’une réduction de 
5 % des déplacements d’ici 2020 était un objectif ambitieux. 
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VI.2.4. Tertiaire 

Le tertiaire recoupe des réalités très différentes, avec la caractéristique pour le tertiaire 
commercial (bureaux, commerces) d’avoir un fort taux de location, ce qui ne favorise 
pas les travaux de performance énergétique. 

Par contre, le patrimoine des collectivités locales est un gisement intéressant, à la fois 
pour les économies générées et l’exemple donné. 

Le tertiaire touristique (hors résidences secondaires) est une autre source d’économies à 
atteindre par le biais d’incitations. 

VI.2.5. Agriculture 

Compte tenu de la part des émissions de ce secteur, il paraît utile de travailler sur 2 
axes : 

- les engins (tracteurs ou autres), qui représentent la moitié de la consommation du 
secteur, en incitant à leur contrôle et à leur réglage, en mettant à disposition des 
exploitants des bancs adaptés 

- les bâtiments, dont il serait utile d’établir une typologie afin de déterminer les 
économies envisageables, sachant que les produits pétroliers (plutôt utilisés pour 
le chauffage) représentent plus des 2/3 des consommations des bâtiments. 
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VI.3. Production d’énergies renouvelables 

VI.3.1. Electricité renouvelable 

On peut classer les sources d’électricité renouvelables en deux grandes catégories : 

- celles qui sont installées avec des puissances unitaires faibles, et qui sont soumises 
à des contraintes de réseau relativement limitées : c’est le cas du photovoltaïque 
(sauf pour de grandes surfaces au sol) et de la pico-hydraulique. Les tarifs d’achat 
du photovoltaïque sont depuis la révision des prix de cette année bien moins 
incitatifs que précédemment, et le potentiel de cette énergie reste limité. Une 
démarche territoriale similaire à celle des centrales villageoises engagée par le 
PNR du Vercors est possible. 

- celles qui sont installées avec des puissances plus importantes, comme l’éolien ou 
l’hydraulique. La mise en place de centrales de production nécessite de vérifier la 
capacité du réseau électrique à recevoir l’électricité produite. Or une analyse des 
capacités des postes sources (données RTE) montre qu’il n’y a aucune capacité 
d’accueil pour le moment sur la partie du futur Parc située dans les Hautes-Alpes, 
mais que ces capacités existent sur la Drôme (postes de Nyons et Dieulefit). 

Le développement de l’éolien ne peut se faire que dans le cadre de ZDE, dont deux ont 
été mises en places sur la partie Hautes-Alpes du territoire, dont on a vu que le réseau 
n’avait pour le moment pas de disponibilités. 

Le potentiel de production hydraulique mobilisable sur le territoire est lui aussi limité, 
du fait des caractéristiques des cours d’eau et de diverses contraintes (voir études citées 
en fin de document). 

VI.3.2. Chaleur renouvelable 

La chaleur d’origine renouvelable représente pour le territoire le plus grand potentiel 
d’action. 

Actuellement, le bois-énergie représente une consommation de 23,6 ktep, soit plus de 
23 % de la consommation d’énergie du territoire. Près de 98 % de cette consommation 
se fait sous forme de bois-bûche. De plus, 90 % des résidences principales utilisant le 
bois énergie comme énergie principale (celui-ci pouvant par ailleurs également être 
utilisé comme énergie d’appoint) sont des maisons individuelles. 

La pérennisation de l’utilisation du bois-énergie sur le territoire nécessite la mise en 
place de systèmes automatiques, utilisant soit du bois déchiqueté, soit, pour des 
puissances moins élevées, du granulé de bois. Ces systèmes, qui bénéficient maintenant 
d’un label de qualité (« Flamme verte ») offrent en effet un confort d’utilisation 
équivalent aux systèmes classiques utilisant des énergies fossiles, et supérieur au bois-
bûche. 
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Les réseaux de chaleur utilisant les énergies renouvelables et plus particulièrement le 
bois-énergie permettent d’alimenter plusieurs bâtiments (logements, bâtiments 
publics, …) à partir d’une chaufferie centrale. Cette solution est particulièrement 
intéressante pour les utilisateurs (qui n’ont plus besoin de système de production de 
chaleur) et pour les collectivités qui la mettent en place qui peuvent trouver là une 
solution performante pour leurs propres bâtiments tout en offrant un service de qualité 
aux autres utilisateurs. 

Le développement de l’utilisation du bois déchiqueté nécessite la structuration de la 
filière de production, et en même temps y contribue en offrant des débouchés. 

En ce qui concerne le solaire thermique, le potentiel réside essentiellement dans la 
production d’eau chaude sanitaire dans les logements existants, qui représente 9 % de 
leurs consommations et 7 % de leurs émissions de gaz à effet de serre. La part de 
production solaire peut dépasser les 50 %, et une mise en place sur l’ensemble des 
logements (ce qui n’est pas toujours possible pour des raisons techniques) permettrait 
de réduire de 3,5 % les émissions de gaz à effet de serre du secteur résidentiel, soit un 
peu plus de 1 % des émissions du territoire. 
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VI.4. Conclusion 

Le potentiel atteignable de diminution des émissions de GES à l’horizon 2020 varie en 
fonction des actions qui seront réellement mises en œuvre. Cependant, on peut estimer 
qu’un objectif ambitieux mais réaliste pour 2020 est le suivant (les actions ont été 
comptées à partir de 2012) : 

Secteur 
Action 

(de 2012 à 2020) 

Diminution d'émissions de GES 

% du 
secteur 

kteqCO2/an 
% du total 
d'origine 

énergétique 

Résidentiel 

Rénovation des logements construits 
avant 1988 à 80 kWh/m² (140 
kWh/m² pour les logements chauffés 
au bois) : 
MI : 2 % (soit 250) par an 
IC : 1 % (soit 50) par an  

11% 7,8 3,7% 

Transports Amélioration tendancielle 11% 9,9 4,8% 

Transports 
Diminution des déplacements en 
voiture particulière de 5 % 
(covoiturage, télétravail) 

2% 2,0 1,0% 

Tertiaire Rénovation de 2% des locaux par an 9% 1,5 0,7% 

Résidentiel 
(+ Tertiaire) 

Développement de réseaux de chaleur 
au bois : 5 réseaux de 50 équivalents 
logements 

1% 1,0 0,5% 

Agriculture 
Diagnostic et réglage d'engins 
Audit des bâtiments et rénovation  
(1% par an) 

1% 0,4 0,2% 

Total     22,6 10,8% 

On voit ici que l’objectif de 20 % est difficilement atteignable d’ici 2020, même avec une 
politique assez volontariste ; il faut cependant plus considérer la dynamique engagée que 
les résultats, dans l’optique des objectifs à 2050. 
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VII. Pistes d’actions envisageables 

VII.1. Généralités - Animation 

La mise en place d’une politique énergie-climat sur un territoire nécessité l’affectation de 
moyens de coordination et d’animation. En effet, une telle politique nécessite la mise en 
relation d’un nombre important acteurs, l’élaboration de programmes d’action et leur 
suivi, l’intervention en amont sur des projets d’aménagement pour y intégrer la 
problématique, de l’information et de la communication, le suivi des résultats, … 

Le SMBP s’est engagé dans cette démarche qui devra être pérennisée dans le Parc, par la 
mise en place d’un chargé de mission énergie. 

Des acteurs publics à tous les niveaux sont impliqués dans une démarche énergie-climat : 

- l’Etat, par le biais de l’ADEME mais également de l’ANAH (rénovation des 
logements) des DREAL et des DDT 

- les Régions, RA et PACA ayant chacun des politiques dans ce domaine 

- les départements 

- les communautés de communes, par exemple pour la mise en place d’OPAH 

- enfin, les communes, qui sont autorités concédantes de la distribution d’énergie 
sur leur territoire, peuvent dans ce cadre aider au développement des énergies 
renouvelables, ont un rôle d’exemplarité sur leur patrimoine et sont un vecteur 
d’information primordial vis à vos des citoyens 

Les compétences de ces acteurs dans les différents domaines énergie-climat peuvent se 
recouper, ce qui nécessite une bonne coordination. 

Un certain nombre d’actions, y compris d’animation, peuvent être aidées par ces acteurs, 
en particulier l’ADEME (par le biais d’un Contrat d’objectif territorial) et les Régions. 

VII.2. Conseil aux communes 

Les premières actions à mener sont à destination des communes. En effet, la plupart des 
actions ultérieures, qu’elles concernent les logements ou les transports nécessiteront 
l’implication des communes pour réussir. 

Il est donc fortement conseillé la mise en place de conseillers en énergie partagés, qui ont 
pour mission d’aider les collectivités à gérer leur consommation énergétique (en mettant 
en place un suivi des factures), à la réduire, d’animer des actions de conseil et de 
sensibilisation auprès des usagers, techniciens et élus. Ces économes de flux ne peuvent 
évidemment pas être embauchés par les communes du futur Parc, compte tenu de leur 
taille. Ils doivent donc être portés par d’autres structures, soit un EIE, soit un syndicat des 
énergies, soit le futur Parc lui-même. 
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Le rôle de ces conseillers pourra ensuite être renforcé par la mise en place d’une campagne 
d’audits énergétiques globaux sur leur patrimoine. L’échec relatif de la première tentative 
est sans doute lié à un manque de connaissances et de culture énergie-climat des 
communes et de leurs élus ; L’action de ces conseillers en énergie partagée contribuera à 
leur montrer l’intérêt de ces audits. 

VII.3. Résidentiel 

On a vu que le potentiel de réduction des émissions de GES le plus élevé se situait dans le 
résidentiel, qui par ailleurs concentre les plus importantes causes de vulnérabilité 
énergétique. 

Les outils les plus couramment utilisés pour la mise en place de programmes de 
réhabilitation de logements sont les OPAH et les PIG. Ces programmes sont en cours sur 
une partie du territoire (en particulier le pays de Buis, le val d’Eygues, le pays de Rémuzat 
et les hautes Baronnies) 

L’expérience a cependant montré que les propriétaires de logements n’étaient pas 
nécessairement tous concernés par ces procédures et ne pouvaient pas tous bénéficier des 
aides proposées. 

Le besoin d’une information fiable et indépendante est de plus en plus indispensable. En 
effet, les opérateurs énergétiques, dans le cadre du dispositif des certificats d’économies 
d’énergie, offrent de l’information et des conseils, mais ne prennent pas nécessairement en 
compte correctement toute la problématique d’un logement et ont de plus tendance à 
proposer leurs solutions. 

Cette information indépendante (des fournisseurs, installateurs, …) est actuellement faite 
par les EIE (CEDER pour la Drôme, ADELHA pour les Hautes-Alpes). L’expérience de 
l’OPATB du PNR du Pilat montre que le renforcement de l’action des EIE, en particulier 
par le biais de permanences décentralisées, d’organisation de réunions et d’une 
communication adaptée a permis de doubler le nombre de contacts par habitant. Un 
contact EIE permettant de générer des économies de l’ordre de 2 teqCO2/an, l’impact de 
cette mesure serait très important. 

Il est donc particulièrement important d’organiser avec les EIE cette action puis de trouver 
son financement. 
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VII.4. Filière bois-énergie 

Le bois-énergie représente une ressource majeure pour le territoire, mais pour le moment 
la filière est peu structurée. Il y a 4 fournisseurs de bois déchiqueté sur la partie Drôme 
pour une capacité de 8 000 MAP, soit environ 0,8 ktep représentant 3 % de la 
consommation de bois sur le territoire, les fournisseurs sur les Hautes-Alpes ne se trouvant 
pas sur le territoire. 

La démarche de structuration a été engagée par le SMBP, et doit comprendre 
simultanément les deux volets : 

- structuration de la filière de production 

- développement des réseaux de chaleur fonctionnant au bois. Les réseaux les plus 
adaptés aux caractéristiques du territoire sont ceux qui sont centrés sur quelques 
bâtiments communaux, fréquemment situés dans un périmètre proche en milieu 
rural, étendus à d’autres bâtiments, en particulier des logements à proximité. 

VII.5. Agriculture 

Compte tenu du poids de l’agriculture, une démarche d’aide au management énergétique 
des exploitations agricoles présente un intérêt certain. Celle-ci peut comporter deux 
volets : réduction des consommations énergétiques des engins par la mise à disposition de 
bancs d’essais de tracteurs, et diagnostic des exploitations. 

Cette démarche peut utilement être coordonnée avec la promotion des filières locales de 
production. 
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VIII. Conclusion 
Le territoire du futur PNR des Baronnies provençales présente un certain nombre de 
caractéristiques qui contribuent à sa vulnérabilité énergétique : 

- au niveau du résidentiel, une fort part de maisons individuelles utilisant des 
produits pétroliers 

- au niveau des transports, une très forte part des voitures individuelles 

Les principaux axes de travail pour une politique climat-énergie au niveau du futur Parc 
sont les suivants : 

- implication des communes, ce qui nécessite une information et une 
sensibilisation, par la mise en place de conseillers en énergie partagée 

- soutien à la réhabilitation du bâti, particulièrement pour les logements et le 
tertiaire public, ainsi qu’au tertiaire de tourisme 

- structuration de la filière bois-énergie 

- mise en place d’initiatives pour le développement du covoiturage et du télétravail 

- aide au management énergétique des exploitations agricoles 
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Note méthodologique 

Les données de consommation d’énergie et d’émissions de gaz à effet de serre fournies par 
les observatoires différent légèrement sur quelques points : 

- années disponibles : en PACA, seule l’année 2004 est disponible, tandis qu’en RA, 
on dispose des années 2000 à 2008 et de l’année 1990, à titre de référence 

- précision géographique : en PACA, on dispose des données par commune, tandis 
que les données sont fournies de manière globale sur le territoire en RA 

- précision sectorielle et d’usage : en PACA, on dispose des valeurs par secteur, par 
usage et par énergie (tous croisements possibles), en RA des valeurs par énergie ou 
par secteur, selon une classification SNAP pour les secteurs, ainsi qu’un tableau 
croisé par énergie, par secteur pour 2008. En ce qui concerne les gaz à effet de 
serre d’origine non énergétique, PACA ne fournit pas de données. 

Secteur Energie Usage 
Agriculture Bois et déchets assimilés autres usages 
Industrie Electricité bus 
Résidentiel Essence chauffage 
Tertiaire Fioul domestique chauffage industriel 
Transports Gaz de pétrole liquéfié (GPL) climatisation 
  Gaz naturel (sauf gaz naturel liquéfié) cuisson 
  Gazole eau chaude 
  Houille éclairage public 
  Solaire thermique électricité spécifique 
    engins 
    motocyclettes 
    poids lourds 
    thermique industrielle 
    transports non routiers 
    véhicules personnels 
    véhicules utilitaires 
Décomposition des données de la base Energ’Air pour PACA 
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Secteur Energie / GES 

Code 
SNAP 

Activité Code Energie 

201 Commercial 102 Houille (PCS > 23 865 kJ/kg) 
202 Résidentiel 107 Coke de houille 
203 Agriculture, sylviculture 110 Coke de pétrole 
301 Chaudières, turbines à  gaz 111 Bois et déchets assimilés 
303 Procédés énerg avec contact 203 Fioul lourd 

406 
Procédés indus bois, pâte à 
papier, alim, boisson, autres 

204 Fioul domestique 

506 Réseau de distribution gaz 205 Gazole 

602 
Dégraissage, nettoyage à sec et 
électronique 

208 Essence moteurs terrestres 

604 Autres utilisations de solvants 301 
Gaz naturel (sauf gaz naturel 
liquéfié) 

701 Voitures particulières 303 Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 
702 VUL 315 Autres gaz de réseau 
703 PL 401 Electricité 
705 Motos     
806 Engins spéciaux - agriculture     
907 Feux ouverts de déchets agricoles     
910 Autres traitements de déchets     

1000       
1001 Cultures avec engrais     
1002 Culture sans engrais     
1004 Fermentation entérique     
1005 Déjections animales     
1009 Déjections animales (azote)     
1103 Feux de forêt     

Décomposition des données OREGES - RA 
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- émissions de gaz à effet de serre : Energ’Air fournit les données en unités propres 
pour le CO2, le CH4 et le N2O, qui sont traduites en teqCO2, seule unité utilisée en 
RA. La valeur utilisée en PACA est celle appelée CO2 induit, qui prend comme 
convention que les émissions de la biomasse sont considérées comme nulles 
(compensées par le puits de carbone de la croissance de la biomasse) et celles de 
l’électricité affectées (par usage) d’un coefficient moyen national correspondant à 
une production moyenne, et qui est compatible avec la méthode utilisée en RA 

Afin de procéder à une homogénéisation des données pour obtenir un bilan énergétique et 
des émissions de gaz à effet de serre du territoire, il a été procédé aux corrections et ajouts 
suivants : 

- année de référence : compte tenu des données disponibles, l’année 2008 a été 
choisie pour référence. Les valeurs 2004 de PACA ont été corrigées de l’évolution 
constatée par secteur et par énergie entre 2004 et 2008 sur RA. Cette correction 
reste cependant très faible (en moyenne 0,2 %). 

- gaz à effet de serre d’origine non énergétique : les valeurs ne sont pas fournies par 
Energ’air pour PACA. Celles-ci ont été extrapolées à partir des surfaces cultivées 
(données Corine Land Cover) et du cheptel (données issues du Plan de 
pastoralisme des Baronnies provençales) 

Les regroupements sont les suivants : 

Secteur 
étude 

Secteur pris en compte (Observatoires) 

Résidentiel Résidentiel 
Tertiaire Commercial 

Industrie 

Chaudières, turbines à  gaz, procédés énergétiques avec 
contact, procédés industriels bois, pâte à papier, alim, 
boisson, autres, dégraissage, nettoyage à sec et électronique, 
autres utilisations de solvants 

Transport 
Voitures particulières, VUL, PL, Motos, motocyclettes, poids 
lourds, véhicules personnels, véhicules utilitaires, transports 
non routiers, bus 

Agriculture 
(énergétique) 

Agriculture, sylviculture, engins spéciaux - agriculture 

Agriculture 
(non 
énergétique) 

Feux ouverts de déchets agricoles, cultures avec engrais, 
culture sans engrais, fermentation entérique, déjections 
animales, déjections animales (azote), feux de forêt 

Autres Réseau de distribution gaz, autres traitements de déchets 
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Glossaire et définitions 

ADELHA : EIE des Hautes-Alpes (Gap) 

ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 

ANAH : Agence nationale d’amélioration de l’habitat 

Bois-bûche : bois utilisé sous forme de bûches, en général dans des cheminées, qui 
nécessite donc une manipulation importante de l’utilisateur. 

Chaudière bois automatique : utilisant du bois déchiqueté ou des granulés, ce système 
permet un fonctionnement continu avec peu d’interventions de l’utilisateur. 

CEDER : Centre pour l’environnement et le développement des énergies renouvelables, 
EIE du sud de la Drôme 

CETE : Centre d’études techniques de l’équipement 

DDT : Direction départementale des territoires 

DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

EIE : Espace info énergie 

Energ’Air : Base de données de l’Observatoire Régional de l'Energie Provence-Alpes-Côte 
d'Azur / inventaire Atmo PACA 

Energie finale : énergie vendue au consommateur final 

Energie primaire : énergie utilisée pour produire une énergie finale (par exemple pétrole 
pour produire de l’essence, ou nucléaire pour produire de l’électricité). Elle tient donc 
compte des pertes de transformation et de distribution 

G : préfixe Giga (un milliard, 1 000 000 000, 109) 

GES : gaz à effet de serre. Les engagements internationaux des différents pays portent sur 
6 GES : le dioxyde de carbone (ou gaz carbonique) CO2, le méthane CH4, le protoxyde 
d’azote N2O, les gaz fluorés HFC et PFC, l’hexafluorure de soufre SF6. 

IC : immeuble collectif 

k : préfixe kilo (mille, 1 000, 103) 

M : préfixe Mega (un million, 1 000 000, 106) 

MI : maison individuelle 

OPAH : Opération programmée d’amélioration de l’habitat 

OREGES : Observatoire Régional de l’Energie et des Gaz à Effet de Serre en Rhône-Alpes 

MAP : m3 apparent plaquettes, mesure du bois déchiqueté 

PACA : Provence-Alpes-Côte d’Azur 

PIG : Programme d’intérêt général 
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Poste source : transformateur assurant la liaison entre le réseau de transport, géré par RTE, 
généralement à partir d’une tension de 63 kV, et le réseau de distribution, géré par le 
concessionnaire (ErDF ou une entreprise locale de distribution), généralement à une 
tension de 20 kV 

RA : Rhône-Alpes 

SNAP : Selected Nomenclature for Air Pollution. Il s’agit d’une classification 
internationale des différentes activités induisant une pollution de l’air (toutes les activités 
humaines, plus des émissions naturelles) à plusieurs niveaux de détail. 

tep : tonne équivalent pétrole, valeur énergétique correspondant à la combustion d’une 
tonne de pétrole. Cette valeur est normalisée et correspond à 11 630 kWh, ou 42 GJ 

teqCO2 : tonne équivalent CO2, valeur d’émission de gaz à effet de serre prenant en 
compte un coefficient de « pouvoir de réchauffement global » de chaque GES par rapport 
au CO2, affecté du coefficient 1. Par exemple, le CH4 est affecté d’un coefficient 21, le N2O 
d’un coefficient 310. 

Wh : unité énergétique correspondant à l’énergie utilisée par un appareil d’une puissance 
de 1 W pendant 1 h. Fréquemment utilisé sous forme de multiples (kWh, MWh, …) 

ZDE : Zone de développement de l’éolien 
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Bibliographie (hors documents SMBP) 

Note : tous ces documents n’ont pas été nécessairement utilisés au cours de l’étude, et sont 
indiqués à titre indicatif. Cette liste ne prétend pas à l’exhaustivité. 

Hydroélectricité et enjeux liés à la DCE et au SDAGE Rhône-Méditerranée - 
Identification du potentiel hydroélectrique résiduel mobilisable sur les cours d’eau de la 
région PACA, CETE Méditerranée pour la DREAL PACA, juillet 2010 

Étude du potentiel régional pour le développement de la petite hydroélectricité, GERES 
pour l’ADEME, décembre 2005 

Schéma de Développement du réseau public de transport d’électricité 2006 – 2020 (1 pour 
PACA, 1 pour RA), RTE, 2006 

Les Baronnies, un territoire qui doit faire face aux enjeux liés à l'attractivité, INSEE 
Rhône-Alpes et DDT Drôme, avril 2010 

Disparité géographique des dépenses d'énergie pour le logement : chauffage ; eau-chaude-
sanitaire; électricité; cuisson et les déplacements: domicile-travail, CETE, B. Leroux, 
octobre 2010 

Bilans régionaux du bois de chauffage en 2006 - exploitation de l'enquête logement 2006 
de l'INSEE, CEREN, mai 2008 
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Contacts 

Organisme Nom Téléphone Courriel Contact Réponse 
Communauté de 
communes du Val 
d'Eygues 

Isabelle RICHARZ   i.richarz@cc-valdeygues.fr Oui Envoi étude préopérationnelle 

DREAL Rhône-
Alpes 

Freddy ANDRIEU 04 37 48 36 54 freddy.andrieu@developpement-
durable.gouv.fr Non   

DREAL Rhône-
Alpes 

Stéphane VERTHUY 04 72 84 10 60 

stephane.verthuy@developpement-
durable.gouv.fr 
api.dreal-rhone-alpes@developpement-
durable.gouv.fr 

Non   

DREAL PACA 
Service de l’Energie, la 
Construction de l’air et 
des Barrages (SECAB) 

04 91 83 63 63 

annick.mievre@developpement-
durable.gouv.fr 
Jacky.Percheval@developpement-
durable.gouv.fr 

Oui Non 

DDT 26 Christian ALBIGES 04 81 66 81 99 christian.albiges@drome.gouv.fr 
ddt-direction@drome.gouv.fr Oui Non 

DDT 05 Jean-Marc PRINGAULT 04 92 51 88 88       
FIBOIS Mathieu PETIT 04 75 25 97 08 mpetit@fibois.com Oui Liste des fournisseurs bois énergie 
Plan Revitalisation 
Baronnies 
Provençales 

Maryline ROCHE 04 75 26 45 33 prb.mroche@yahoo.fr Oui   

CEDER       Non Liste des chaufferies bois 

CETE 
Méditerranée 

Bertrand LEROUX 04 42 24 79 84 bertrand.leroux@developpement-
durable.gouv.fr Oui 

Elements détaillés sur les 
consommations et dépenses 

d'énergie logement et 
déplacements 

OREGES Pierrick YALAMAS   oreges@rhonealpes.fr Oui Données observatoire 
Energ'Air Valentin LYANT   vlyant@REGIONPACA.FR Oui Données observatoire 
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Organisme Nom Téléphone Courriel Contact Réponse 

CG 05 Michel ANDRE 04 92 20 65 38 michel.andre@cg05.fr Oui 
Liste des productions énergies 

renouvelables 
Espace Info 
Energie 05 

Brigitte LEBIODA 04 92 56 01 78 eie.gap@eie05.org Oui 
Pas de données énergies 

renouvelables 
SDED Bruno BLANCHARD   bruno-blanchard@sded.org Non   
COFOR Alexandre SAUNIER   boisenergie05@communesforestieres.org Oui Non 
 


